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Programmes, projets et activitÉs
reflÉtant le mieux les principes et objectifs
de la Convention
Date limite 31 mars 2022
pour une possible sélection en 2023
Les instructions pour remplir la demande sont disponibles à l’adresse suivante :
https://ich.unesco.org/fr/formulaires 
Les propositions qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.
	A. État(s) partie(s)

	Pour les propositions multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	

	B. Personne à contacter pour la correspondance

	B.1. Personne de contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une seule personne à qui toute correspondance concernant la proposition doit être adressée. Pour les propositions multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact principal pour toute correspondance relative à la proposition.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Nom de famille :

Prénom :

Institution/fonction :

Adresse :

Numéro de téléphone :

Adresse électronique :

Autres informations pertinentes :



	B.2. Autres personnes de contact (pour les propositions multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	C. Titre

	Indiquez le titre officiel du programme, du projet ou de l’activité, en anglais ou en français, qui apparaîtra dans les documents publiés.
Ne pas dépasser 230 caractères

	     

	D. Étendue géographique

	Cochez une case pour préciser si l’étendue du programme, du projet ou de l’activité est essentiellement de portée nationale, sous-régionale, régionale ou internationale (cette dernière catégorie inclut les projets menés dans des zones géographiquement discontinues).

	 nationale (au sein d’un seul pays)
 sous-régionale (plus d’un pays)

 régionale (plus d’un pays)

 internationale (y compris les zones géographiquement discontinues)

	E. Situation géographique

	Indiquez les endroits où le programme, le projet ou l’activité est ou a été mené.

Ne pas dépasser 170 mots

	

	F. Statut

	Cochez une case pour indiquer si le programme, le projet ou l’activité est terminé ou s’il est en cours au moment où la proposition est soumise.

	 terminé
 en cours

	G. Nom des communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés

	Identifiez clairement une ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par le programme, le projet ou l’activité proposé(e).
Ne pas dépasser 170 mots

	

	H. Domaine(s)

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel couvert(s) par le programme, le projet ou l’activité, et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

	 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel

 les arts du spectacle

 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel

 autre(s) (

	1. Description

	Le critère P.1 demande que « le programme, le projet ou l’activité implique une sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention ». L’article 2.3 stipule que « on entend par ‘ sauvegarde ’ les mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel, y compris l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle, ainsi que la revitalisation des différents aspects de ce patrimoine ».

Pour les deux sections 1.a et 1.b, donnez une description succincte du programme, le projet ou l’activité et de ses principales composantes, en décrivant ce qui a été ou est en train d’être fait.

	1.a.
Contexte, justification et objectifs
Décrivez le contexte dans lequel a été élaboré le programme, du projet ou de l’activité. Indiquez quels sont les besoins de sauvegarde qui ont été identifiés, et par qui, et comment les priorités ont été identifiées et déterminées. Indiquez les principaux objectifs du programme, du projet ou de l’activité.

Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	1.b.
Mesures de sauvegarde concernées
Décrivez les mesures de sauvegarde spécifiques prévues dans le programme, le projet ou l’activité et les raisons pour lesquelles elles ont été adoptées. Indiquez, s’il y a lieu, les méthodes ou modalités innovantes qui ont été employées.

Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	1.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de(es) organisme(s) compétent(s) et, le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est(sont) chargée(s) au niveau local de la gestion du programme, du projet ou de l’activité.

	Nom de l’organisme :

Nom et titre de la personne à contacter :

Adresse :

Numéro de téléphone :

Adresse électronique :

Autres informations pertinentes :



	2. Coordination au niveau régional, sous-régional et/ou international

	Le critère P.2 demande que « le programme, le projet ou l’activité aide à la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau régional, sous-régional et/ou international ». Expliquez, s’il y a lieu, comment le programme, le projet ou l’activité a aidé à une telle coordination. Si le programme est ou a été mené exclusivement à l’échelle nationale et n’a pas impliqué une telle coordination, dites-le clairement.
Ne pas dépasser 570 mots

	

	3. Reflet des principes et objectifs de la Convention

	Le critère P.3 demande que « le programme, le projet ou l’activité reflète les principes et les objectifs de la Convention ». Indiquez les principes et les objectifs spécifiques de la Convention auxquels répond le programme, le projet ou l’activité et expliquez en quoi cela reflète ces principes et ces objectifs dans la conception, la réalisation et la mise en œuvre.
Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	4. Efficacité

	Le critère P.4 demande que « le programme, le projet ou l’activité ait fait preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné ». Décrivez comment le programme, le projet ou l’activité a démontré une telle efficacité et comment il a contribué concrètement à renforcer la viabilité du patrimoine.

Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	5. Participation et consentement des communautés

	Le critère P.5 demande que « le programme, le projet ou l’activité soit ou ait été mis en œuvre avec la participation de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés, et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	5.a.
Participation de la communauté, du groupe ou des individus

Expliquez comment la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés ont participé au programme, au projet ou à l’activité à tous les stades de sa planification et de sa mise en œuvre, y compris le rôle du genre.
Minimum 350 et Maximum 570 mots

	

	5.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la proposition et implication dans sa préparation
Les États parties soumissionnaires doivent impliquer la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné dans la préparation de la proposition. Décrivez ci-après comment ils ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la proposition, y compris au sujet du rôle du genre. Il est rappelé aux États parties qu’ils sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.
Le consentement libre, préalable et éclairé des communautés, groupes et, dans certains cas, des individus à la soumission de la proposition peut être attesté par des déclarations écrites ou enregistrées, ou par d’autres moyens selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le rôle des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 et maximum 290 mots

	

	5.c.
Organisme(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaques organisme ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale, qui est concerné par le programme, le projet ou l’activité, tel qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	

	6. Modèle régional, sous-régional et/ou international

	Le critère P.6 demande que « le programme, le projet ou l’activité puisse servir de modèle, selon le cas sous-régional, régional ou international, à des activités de sauvegarde ». Décrivez comment le programme, le projet ou l’activité peut servir de modèle à des activités de sauvegarde, en identifiant les composantes, méthodes ou pratiques spécifiques qui seraient pertinentes dans d’autres contextes.

Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	7. Volonté de coopérer à la diffusion de meilleures pratiques de sauvegarde

	Le critère P.7 demande que « l’(es) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), l’(es) organe(s) chargé(s) de la mise en œuvre et la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés soient d’accord pour coopérer à la diffusion de meilleures pratiques si leur programme, leur projet ou leur activité est sélectionné ». Décrivez leur volonté de coopération à une telle diffusion.
Si vous joignez des éléments démontrant une telle volonté, en particulier exprimée par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés, indiquez ci-dessous quels documents vous fournissez et la forme qu’ils revêtent. Ces démonstrations, si elles existent, doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	8. Évaluation des résultats

	Le critère P.8 demande que « le programme, le projet ou l’activité réunisse des expériences qui sont susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats ». Donnez des exemples concrets d’évaluations qui ont déjà été ou sont en train d’être menées.
Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	9. Modèle pour les pays en développement

	Le critère P.9 demande que « le programme, le projet ou l’activité réponde essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement ». Décrivez comment le programme, le projet ou l’activité peut répondre aux besoins des pays en développement et être adapté à leur contexte, en identifiant les composantes, méthodes ou pratiques spécifiques qui seraient pertinentes à leur égard.
Minimum 350 et maximum 570 mots

	

	10. Documentation

	Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la proposition. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si le programme, le projet ou l’activité est sélectionné. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la proposition et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous, ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	
preuve documentaire du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français


10 photos récentes en haute résolution

octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 
film vidéo monté (entre 5 et 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 
octroi de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	11. Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La proposition doit être signée par un responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas de propositions multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :


Titre :

Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les propositions multinationales seulement)
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